
PROCES VERBAL DE LA REUNION  
DU CONSEIL MUNICIPAL  
DU 11 SEPTEMBRE 2023 
 

 

1) Procès-verbal d’installation d’un conseiller municipal 
suite à démission 

Monsieur le Maire informe le Conseil Municipal que Monsieur Alain MONET, élu sur la liste Art +++, a présenté 
par courrier du 31 juillet 2023, reçu en Mairie le 31 juillet 2023 sa démission de son mandat de conseiller 
municipal. Monsieur le Préfet a été informé de cette démission en application de l’article L 2121-4 du CGCT. 
Conformément aux règles édictées par l’article L 270 du Code Electoral « le candidat venant sur une liste 
immédiatement après le dernier élu est appelé à remplacer le Conseiller Municipal élus sur cette liste dont le 
siège devient vacant pour quelque cause que ce soit ». 
Monsieur Julien ADAMI est donc appelé à remplacer Monsieur Alain MONET au sein du Conseil Municipal. 
En conséquence, compte tenu du résultat des élections qui se sont déroulées le 15 mars 2020 et 
conformément à l’article L 270 du Code Electoral Monsieur Julien ADAMI est installé dans ses fonctions de 
conseiller Municipal. 
Le tableau du Conseil Municipal sera mis à jour et Madame le Préfet sera informée de cette modification. 
Le Conseil Municipal prend donc acte de l’installation de Monsieur Julien ADAMI en qualité de conseiller 
municipal. 
 

2) Nomination du secrétaire de séance 
Conformément à l’article L 2121-15 du Code des Collectivités Territoriales, les membres du Conseil Municipal sont invités à procéder 

à la désignation du secrétaire de séance.   

M. Benoît PEZET propose sa candidature.  
A l’unanimité M. Benoît PEZET est nommé pour remplir les fonctions de secrétaire de séance    

 
3) Approbation du dernier compte-rendu de séance 
Monsieur le Maire donne lecture du compte-rendu de la séance du 26 juin 2023 et demande si des membres ont des remarques à 

formuler.  
Aucune remarque n’étant formulée, le compte-rendu de la réunion du 26 juin 2023 adopté à l’unanimité  

 
4) Ratios avancements de grade 2023 
Reporté au prochain CM dans l’attente de l’avis du Comité Social Territorial qui se réunira le 25/09/2023 

5) Autorisations de signature données au Maire 
a) Convention de mutualisation des systèmes d’information 

La convention de mutualisation actuelle, arrive à échéance en septembre 2023. 
Une présentation a été faite en conférence des Maires le 1er juin et une note explicative sur les évolutions proposées a été transmises 
à toutes les communes infos gérées en juillet dernier. Il vous est proposé de m’autoriser à signer cette nouvelle convention dont le 
fait le plus marquant et le plafonnement des refacturations en fonctionnement pendant 3 ans. 
Pour notre commune, le plafonnement de la refacturation en fonctionnement représenterait un montant de 11633.67€ 
(Pour mémoire coût 2017-2022 : 8179€ - 9213€ - 8618€ - 10607€ - 11839€ - 12455€) 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, autorise M. le Maire à signer la convention de mutualisation des 
systèmes d’information 

 
b) Avenant 1 : service commun d’instruction des autorisations d’urbanisme 

Par délibération du conseil métropolitain du 22 mai 2015, un service commun d’instruction des autorisations d’urbanisme a été créé 
et mis en place au 1er juillet 2015 dont la gestion était confiée à la ville de Nancy. Par délibération du 30 juin 2021, la gestion du 
service est assurée par la Métropole du Grand Nancy. Cette mutualisation est encadrée par des conventions entre la Métropole du 



Grand Nancy et chaque commun membre du service. Ce service instruit les autorisations d’urbanisme pour 15 communes : les PC, 
PA, PD, CU b. Il instruit également les DP pour les communes de Dommartemont, Flèville et depuis 2021 celles de Jarville et 
Houdement. 

 
L’avenant a pour objet, au regard de l’augmentation de la charge de travail, de l’évolution du métier avec une complexité technique 
et juridique, de par la dématérialisation de l’instruction, de convenir de renforcer le service en moyens humains avec l’adjonction 
d’un technicien instructeur. 

 
L’avenant actualise les ressources humaines affectées au service commun et précise les conditions de remboursement du coût du 
service commun suite à la refacturation directe à savoir établissement d’un tableau précisant le nombre et le type de dossiers 
transférés au service commun pour instruction et d’une attestation du coût du service commun. 

 
Le Conseil Municipal, après en avoir délibéré et à l’unanimité, autorise M. le Maire à signer l’avenant 1 à la convention relative à 
l’instruction de demandes d’autorisation en matière d’urbanisme. 
Les élus demandent qu’au terme de la 1ère année, un point financier soit fait sur le coût du service. 

 

6) EUROPEAN HOMES : acceptation du montant de la 
participation au rond-point pour un montant de 20000€ HT 

Au rapport de Guillaume SADON 
 
Dans le cadre des travaux de reprise du carrefour à côté de la halle du Marché avec création d’un rondpoint et reprise 
de l’aco drain affaissé vers le parking à côté du commerce, un accord financier a été trouvé avec le lotisseur. 
Celui-ci accepte de financer ces travaux sous la forme d’une participation financière arrêtée à la somme de 20000€ HT. 
Le titre de recette devra être émis sous le libellé : 
INTERNATIONAL CONSTRUTIONS EST 
10-12 Place Vendôm 
750001 PARIS 
 
Le Conseil Municipal valide cet accord financier et autorise M. le maire à signer tous documents nécessaires à la 
conclusion de cet accord. 
Il prend acte de l’engagement d’EUROVIA de ne pas actualiser son devis du 10/10/2022 référencé JGS200922-22 en 
contrepartie de quoi la commune accepte que les travaux soient réalisés au plus tard à l’été 2024. 
 

7) Locations salles communales : remboursements 
Il vous est proposé de procéder aux remboursements des sommes suivantes suite à l’annulation des locations : 

- Mme DANOIS Béatrice, location du 23/09/2033 – 115€ 
- Mme CARPENTIER Alga, location du 26/08/2023 – 115€ 
- Mme RENAUX Huguette, location du 12/06/2023, remboursement vaisselle – 40€ 

Adopté à  l’unanimité 

8) Remboursement avance de frais 
Il vous est proposé de procéder aux remboursements de l’avance de frais faite par M. DESSEIN Jean-Pierre, Maire, d’un montant 
de 817.80€ et qui correspond à l’achat des cendriers extérieurs pour les Espaces Sans Tabac. 

Adopté à l’unanimité. M. le Maire ne participe ni au débat, ni au vote 

 

9) Ouverture de crédit au BP 2023 
1) Pour permettre le paiement de l’action prise au sein de la SPL XDEMAT d’un montant de 15.50€, il vous est 

proposé d’ouvrir un crédit du même montant au compte 261 « titre de participation » 
 

2) D’attribuer une subvention complémentaire au CCAS d’un montant de 1257€ correspondant à la participation aux 

frais de transport de 2.10€ par repas (calcul sur période 1er septembre – 30 novembre, 7 repas/semaine pour 6 

personnes et 4 repas semaine pour 1 personne) 

 

3) D’accorder une subvention de 155€ à l’association Les Femmes d’Art, nouvelle association arquoise 



 

Modifications  

Investissement 

- 261 + 16€ 

- 021 +16€ 

Fonctionnement 

- 023 +16 

- 657362 +1257 

- 6574 +155 

- 022 -1428 

Délibération adoptée à l’unanimité 

10) Accueil du médecin Paul-Emile COURTAULT à la Maison 
de la santé : franchise de loyers 
La commune d’Art sur Meurthe n’est pas considérée comme une commune de la Métropole du Grand Nancy sous-dense 
en médecins généralistes au titre du zonage sur les médecins généralistes actuellement en vigueur.  
 
A ce titre, Un médecin généraliste libéral qui s’installe à Art sur Meurthe ou qui est déjà installé depuis le 1er juillet 2022 
ne peut bénéficier de l’aide à l’installation de 50000€ versés par l’ARS. 
 
Toutefois, il peut néanmoins bénéficier d’une aide à l’installation de l’ARS Grand Est : l’aide au développement de 
l’exercice coordonné (ADEC) 
 
L’aide forfaitaire s’élève à 25000€ - Elle est versée en deux fois : 12500€ à la demande et 12500€ un an plus tard. 
 
Il vous est donc proposé d’octroyer au Docteur COURTAULT, médecin généraliste libéral installé à Art sur Meurthe depuis 
le 1er août 2019, une franchise de loyer de 264€ HT/mois pendant 9 ans en de manière à compenser la perte de l’aide de 
l’ARS.. 

 
Délibération adoptée à l’unanimité 

 
11) CVBE – Activité de méthanisation : Avis 
 

Le délai imparti pour permettre aux conseils municipaux pour transmettre leur avis définitif en Préfecture sur le projet 

intégrant les ajustements proposés par la société CVBE a été repoussé au 15 septembre 2023.  

 

Nous sommes donc invités à nous prononcer. 

 

Voici la liste des questions transmises à la société CVBE et leur réponse :  

- La collecte des matières organiques est inférieur à 30Km. Pourrions-nous savoir combien de Km parcours les engins 
(et combien d’engins) avant de réalisé un épandage. (Où sont stockés les véhicules, tracteurs, etc) 

Comme précisé dans l’étude du plan d’épandage la distance moyenne des parcelles inscrites au plan d’épandage est 
d’environ 10 km « Aller » par rapport au site ; les parcelles les plus proches sont à moins d’1km et les plus éloignées 
sont à environ 25 km. 

Selon la logistique du prestataire qui sera retenu à l’issu de nos consultations, il y aura environ 3 à 4 engins de 
transports en rotation qui ravitailleront l’engin d’épandage sur les parcelles. 

En dehors des horaires d’intervention, les véhicules sont « stockés » soit chez notre prestataire soit sur l’unité de 
méthanisation pendant les périodes d’épandage. Lors des chantiers d’épandage les engins de transport/ravitaillement 



pourront éventuellement stationner ponctuellement (15-20min max) aux abords des parcelles le temps d’être pompés 
par l’engin d’épandage ou alors moins de 10 min le temps de vider dans un caisson tampon. Il sera dans tous les cas 
veillé à ne pas gêner la circulation des autres usagers de la route. 

- La limite d’épandage est passé de 50 à 100m, nous avions demandé s’il était possible de retirer les espaces qui 
sont en (au-dessus de 15%) pente près des habitations pour éviter les ruissèlement (pollution des ruisseaux). Qu’en 
est-il ? 

Les pentes ont été prises en compte dans le dossier conformément à la réglementation en vigueur pour les épandages, 
à savoir : pour les cours d’eau la distance d’exclusion est de 35m sauf si présence d’une bande enherbée ou boisée de 
10 mètres ne recevant aucun intrant, implantée de façon permanente en bordure des cours d’eau, auquel cas 
l’épandage peut-être fait au raz de la bande enherbée. 

En cas de pente supérieure à 15% la réglementation autorise l’épandage d’engrais liquide à condition qu’il soit « mis 
en place des dispositifs prévenant tout risque d'écoulement et de ruissellement vers les cours d'eau ». Dans ce cas de 
figure nous pourrions proposer de maintenir la distance d’exclusion à 35m et ce même en présence d’une bande 
tampon enherbée et de la passer à 100 m s’il n’y a pas de bande enherbée 

La réglementation ne stipule pas de mesures supplémentaires par rapport à la distance minimale de 50 m. à respecter 
vis-à-vis des habitations. Avec notre proposition d’allonger à 100 m la distance par rapport aux habitations (qu’il y ait 
pente ou non) cela permet de garantir l’absence de risque pour les riverains d’autant plus que le matériel d’épandage 
liquide utilisé permet l’incorporation de l’engrais organique et évite encore d’avantage le risque de ruissellement. 

Dans tous les cas il sera veillé à mettre en œuvre toutes les mesures pour éviter le ruissellement en dehors des 
parcelles d’épandage (respect des distances minimales, matériel adéquat, dose d’épandage adaptée à la capacité 
d’absorption des sols). 

Pour toute demande particulière vous pouvez mentionner vos propositions dans la délibération que vous transmettrez 
à la préfecture. 

Pour rappel, nous organisons également lors de la mise en service et régulièrement tout au long de l’exploitation de 
nos unités, un Comité de Suivi auquel vous pourrez participer et lors duquel vous pourrez nous faire remonter vos 
éventuelles remarques et propositions d’amélioration de la filière à l’issue des premières campagnes d’épandage par 
exemple. 

 - Pouvons-nous avoir un plan des routes et chemin qui seront utilisé par les engins de CVBE sur notre territoire ? 
Cartographier les lieux où des véhicules seront en attente (véhicule porteur). 

A ce stade il n’est pas évident de vous transmettre un plan des routes qui seront utilisés par les engins, car tout 
dépendra des parcelles qui seront épandues chaque année (pour rappel seul environ 50% des parcelles du plan 
d’épandage seront mobilisées chaque année). 

Au vue du parcellaire on peut cependant déjà estimer que les axes suivants seront empruntés : Rue Paul Sabatier 
(accès au site); Les autoroutes A33 et A330 ; Les départementales : D112, D115, D71, D1, D126, D400, D2 puis des 
chemins communaux et ruraux. 

Les lieux d’attente des véhicules dépendront eux aussi chaque année des parcelles prévues à l’épandage et des 
disponibilités/accessibilités des parcelles selon état de la culture et des sols notamment. La plupart du temps les lieux 
d’attentes seront sur le bord des parcelles ou sur chemins ruraux. 

Pour rappel, nous organisons également lors de la mise en service et régulièrement tout au long de l’exploitation de 
nos unités, un Comité de Suivi auquel vous pourrez participer et lors duquel vous pourrez nous faire remonter vos 
éventuelles remarques et propositions d’amélioration de la filière notamment sur les questions liées aux transports et 
axes routiers utilisés à l’issue des premières campagnes d’épandage par exemple. 

 - L’azote est volatile est doit être enterré (a plus de 20cm) pour avoir un réel impact sur les terres. Cela sera appliqué ? 
Où épandage SUR les sols ? (Si pas d’accord merci de sourcer votre réponse avec une/des études) 

En effet, une partie de l’azote présent notamment dans l’engrais organique liquide est sous forme ammoniacale ce 
qui le rend très disponible pour les plantes mais aussi sensible au risque de volatilisation (au même titre d’ailleurs que 
les effluents d’élevage ou engrais chimiques déjà utilisés à ce jour par les agriculteurs). 



L’engrais organique épandu par CVE sera à minima apporté via des épandeurs munis de rampes pendillards/patins 
permettant d’amener l’engrais organique sur le sol et réduisant fortement le risque de volatilisation par rapport aux 
méthodes d’épandages basiques (buse palette ou pulvérisateur).Dans ce cas, les agriculteurs s’engagent dans le cadre 
de la convention d’épandage qui les lie à CVE à enfouir l’engrais liquide dans un délai de 12 h. Les profondeurs 
d’enfouissement dépendent des outils de travail du sol utilisés par les agriculteurs mais elle sera comprise entre 10 et 
20 cm permettant de garantir l’absence de risque de volatilisation tout en préservant la matière organique du sol. 

Ensuite, lors du choix de ses prestataires d’épandage, CVE favorise ceux disposant d’engins munis d’enfouisseur à 
disque ou à dents permettant en effet d’incorporer directement l’engrais organique dans le sol à une profondeur allant 
de 10 à 20cm selon la technologie prévue, la présence de culture ou non et le type de sol. 

 - Certaines terre listé non jamais reçu d’épandage chimique auparavant. Quel est l’intérêt d’épandre sur ses terres ? 

L’ensemble du parcellaire des agriculteurs intéressés a été étudié. Cependant nous n’aurons besoin que d’environ 50% 
des surfaces chaque année. De plus, ce sont les agriculteurs qui restent décisionnaires des parcelles qu’ils souhaitent 
fertiliser avec nos engrais. Ce sont donc eux qui décideront si intérêt ou non d’épandre sur leur terres. 

Toutefois, l’utilisation de nos engrais organiques présente l’avantage de ramener de la matière organique au sol (ce 
que ne permet pas un engrais chimique) c’est par exemple une raison pour laquelle une terre non fertilisée avec du 
chimique pourrait être épandue avec du digestat. 

De plus, autre intérêt potentiel, la fertilisation chimique coûte cher aux agriculteurs qui favorisent donc en priorité la 
fertilisation des cultures de vente à forte valeur ajoutée (céréales notamment) au détriment des prairies qui 
s’appauvrissent. Avec nos engrais organiques les agriculteurs auront un moyen de fertiliser à bas prix leur prairie ce 
qui leur permettra d’augmenter les rendements en foin ou herbe et sécurisera l’alimentation du troupeau d’élevage. 

En dernier lieux, si certaines parcelles ne recevaient pas d’engrais chimique elles pouvaient par exemple être fertilisées 
avec des effluents d’élevage qui peuvent présenter des désagréments en terme d’odeur pour les riverains et de temps 
de transport et d’épandage pour les agriculteurs lorsque les parcelles sont éloignées de la ferme. Avec les engrais 
organiques CVE, l’agriculteur pourra fertiliser les terres sans risque de nuisances olfactives et avec le service rendu 
racine mis en œuvre par CVE l’agriculteur n’aura pas à réaliser le transport et l’épandage qui lui sera réalisé par CVE 
via nos prestataires d’épandage spécialisés. 

 - La commune pourrait-elle intégrer où se retirer du projet après le vote ? 

Dans le cadre de la consultation publique la commune est amenée à donner son avis sur le projet d’épandage des 
engrais organiques. Le préfet tient alors compte des délibérations des communes pour élaborer et délivrer (ou non) 
l’arrêt d’autorisation d’exploiter du méthaniseur avec la possibilité d’y intégrer des prescriptions complémentaires 
comme par exemple le retrait d’une commune ou à l’inverse son maintien malgré un avis défavorable. 

C’est donc le préfet qui tranche sur la possibilité ou non d’une commune d’être intégrée dans le plan d’épandage 
autorisé. 

Il nous paraît donc possible qu’une commune puisse changer d’avis et en faire part à la préfecture par la suite (mais à 
confirmer avec les services de la préfecture) 

- Si la météo n’est pas favorable, afin de respecter les délais, aurez-vous recours à l’épandage de nuit ? 

Nous disposons des capacités de stockages nécessaires pour nous prémunir des impacts de périodes météo 
défavorables sans avoir à épandre nos engrais organiques en conditions défavorables ou la nuit. 

Nous sélectionnons des prestataires d’épandage qui permettent un débit de chantier suffisant afin d’épandre les 
engrais organiques au meilleur moment agronomiquement tout en s’intégrant dans les pratiques des agriculteurs et 
sur les horaires de travail de journée. 

Nos contrats avec les prestataires d’épandage prévoient des horaires diurnes (horaires d’ouverture du site 
uniquement la journée et allongés en période d’épandage 7h-19h voir 21h max en période de pic [= 2 semaines au 
printemps et 2 semaines à l’été]) 

Nous n’aurons en général donc pas recours à l’épandage de nuit. Dans de très rares situations (par ex. : aléas 

climatiques exceptionnels), des épandages de nuit pourraient être mobilisés en ultime recours en cas de force 

majeur, mais qui par définition n’arriverait que très exceptionnellement voire jamais, et en amont de quoi les 



communes concernées seraient a minima prévenues et consultées lors d’un comité de suivi « exceptionnel » afin 

d’identifier les périodes et secteurs les plus adaptés. 

 Le Conseil Municipal, considère que les réponses apportées par CVBE aux questionnements des élus ne sont pas 
satisfaisantes, toutes les interrogations n’ayant pas été levées.  

C’est pourquoi, après en avoir délibéré, les élus à l’unanimité, émettent un avis défavorable au projet présentée par la 

société CVBE E31 en vue d’exploiter une unité de méthanisation à Ludres. 

TOUR DE TABLE 

Guillaume SADON 

Elagage arbres aux 11 et 25 Rue du Parc réalisés semaine dernière (coût : 1300€). Un tour global de l’espace boisé a 

été fait, état des arbres plutôt corrects avec un élagage à prévoir pour ceux situés à proximité du parc (parking brocante). 

Elagage également à prévoir des peupliers au terrain de foot. 

Une intervention sur le saule de la crèche a également été faite suite à une branche cassée, son élagage sera également 

programmé. 

Remercie les sapeurs-pompiers du CPI d’Art sur Meurthe qui sont intervenus pour l’enlèvement d’un nid de frôlons Rue 

du Parc. 

Yannick MICHELIX 

Dépôt sauvage au pied du pylône Chemin du cimetière, les agents communaux sont intervenus. 

Un courrier sera adressé à Novacarb concernant la barrière Chemin de la Fraize qui reste régulièrement ouverte 

Des cailloux seront également posés pour éviter les dépôts sauvages en bordure de Meurthe (contournement barrière 

par la Rue du Canal) 

Terrain de Foot : nous sommes dans l’attente de l’accord de subvention de la FAFA pour lancer les travaux 

Georgette DAMEN 

Nous signale qu’une habitante du béguinage lui a signalé un dysfonctionnement de l’éclairage des cheminement piétons. 

Cela est de la compétence de l’Omh. 

Rentrée scolaire : c’est bien passé, à noter toutefois que le transport des enfants par la ligne 20 a été « perturbé » 

(absence de l’ATSEM sur le trajet du matin et pas de bus au départ de 16h40 !). Aujourd’hui tout est rentré dans l’ordre. 

A noter que pour faciliter la reconnaissance des enfants qui prennent le bus, il leur sera remis un porte carte. Les parents 

seront invités à inscrire les nom et prénom de l’enfant et mettre une photo. 

Thierry DELORS 

Brocante : Grande réussite. Il remercie tous les bénévoles qui seront conviés à un pot 

Prochaines rencontres 

- CCAS le 19/09 – 19h00 

- Petit déjeuner du Mairie le 23/09 – 9h00 


